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Quelle est votre réaction face 
aux assassinats de Stanislav 
Markelov et Anasstasia Barbou-
rova ? 
De l’indignation, de la colère. De très 
nombreuses agressions ont eu lieu 
contre des défenseurs des droits de 
l’Homme, des militants des droits 
sociaux, des immigrés, 
des Caucasiens, des écologistes ou 
des militants politiques : plus de 80 
meurtres en 2008. Ces crimes restent 
impunis et l’absence de sanctions est 
inadmissible. Nous ne pouvons pas 
nous taire face à cette dérive ultra-
violente de la société russe. 
 

Le milieu associatif, politique, syn-
dical manque-t-il de réactivité ? 
Le paysage syndical russe, hérité de 
l’ancien conseil central des syndicats 
soviétiques, manque d’indépendance 
par rapport au pouvoir politique. Les 
trois principaux syndicats (FNPR, KTR 
et VKT) ont du mal à se mobiliser sur 

la question des droits de l'homme et 
subissent d’importantes pressions. En 
France, la FIDH, la LDH et le Convoi 
Syndical ont organisé un rassemble-
ment le 1er février à Paris contre cette 
vague d'assassinats. Cela ne suffit 
pas. Le gouvernement français ne 
veut pas prendre le risque d’entamer 
nos intérêts économiques en Russie. 
 

Quelles sont les actions à enga-
ger ? 
Le mouvement social russe est la 
cible de meurtres commis en plein 
jour. Les ressortissants français, mili-
tant sur place ou intervenant pour le 
compte des rares ONG actives, ne 
sont pas épargnés et se mettent quo-
tidiennement en danger. Nous de-
vons alerter les autorités françaises 
concernées. C’est la raison pour la-
quelle nous soutiendrons l'appel col-
lectif adressé prochainement au mi-
nistre des affaires étrangères pour 
qu’il se saisisse de la question. 

Pierre COUTAZ 

En annonçant la fermeture de Guantanamo, 
Obama a fait honneur à la conscience hu-
maine. Avec Guantanamo la justice était 
fondée sur la revanche, la haine et le permis 
de torturer. Elle pourra maintenant se repo-
ser à nouveau sur le Droit et le respect de la 
personne humaine. Il s'agira désormais de 
faire entrer dans le cadre des Conventions 
de Genève le statut des prisonniers et d'en-
gager, pour les Etats-Unis, la reconnaissan-
ce de leur responsabilité dans les traite-
ments infligés aux personnes dont l'humani-
té même a été niée. Il faut rendre homma-
ge à toutes celles et ceux qui n'ont jamais 
cessé d'alerter les opinions : cette victoire 
est aussi la leur. Guantanamo avait ruiné la 
crédibilité de ceux qui avaient prétendu ap-
porter la Démocratie par la violence comme 
mode de gouvernement du Monde. En ce 
sens, il faudra sans doute considérer la fer-
meture de Guantanamo comme l'acte I de 
la fin de la guerre en Irak. 

Et il était temps, car combien de restrictions 
des libertés, de diminution des droits – y 
compris en France – au nom de la « lutte 
contre le terrorisme » ? Avec la multiplica-
tion des fichages, la chasse aux sans pa-
piers, la mise sous contrôle de la justice et 
des médias on assiste, partout en Europe, 
aux dégâts du tout sécuritaire. Il est temps 
pour les socialistes de proposer une autre 
vision de la société, fondée sur la déclara-
tion universelle des Droits de l'Homme. 
Une société qui sait que sa propre su-
reté autant que celles de ses citoyens 
repose sur le progrès social, l'émanci-
pation et l'épanouissement des indivi-
dus. 

Ce bulletin est l'outil des militants et des 
fédérations et se fera l'écho des combats 
menés, en France comme à l'étranger pour 
défendre la liberté et le Droit.  

A très bientôt, 
 
Pouria Amirshahi 
Secrétaire National 
« Droits de l’Homme » 

La Russie, une « démocrature » à l'avenir incertain 

La session de février 2009 du 
Conseil des Droits de l'Homme de 
l'ONU consacrée à l'examen pé-
riodique des Etats a porté notam-
ment sur la Russie, montrée du 
doigt pour la violence avec laquel-
le sont traités les opposants, dis-
sidents et défenseurs des droits 
et des libertés. Les témoignages 
d'ONG n'ont pas manqué pour 
étayer ces craintes. Bien entendu, 
l'Etat Russe a fait usage de son 
droit de rejeter les recommanda-
tions et s'en sort sans condamna-
tions ni blâme. « Il y a plusieurs 
décennies, poser simplement la 

question aurait semblé ridicule : 
quels droits de l'homme pouvait-il 
y avoir en Union Soviétique ? ». 
Habile, la déclaration du président 
russe Dmitri Medvedev vient rela-
tiviser les atteintes aux droits de 
l'Homme en Russie que dénon-
cent militants syndicaux, associa-
tifs et ONG depuis le début du 
règne de Poutine. Insistant sur les 
progrès accomplis selon lui par la 
Russie depuis l'effondrement de 
l'URSS en 1991, le chef de l'Etat a 
néanmoins  reconnu que 
« certains droits fondamentaux 
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Vous souhaitez participer au travail de la commission ? Vous souhaitez recevoir cette lettre par mail ? Contactez nous ! 

Pouria Amirshahi 
Secrétaire National « Droits de l’Homme » 

 

pouria.amirshahi@parti-socialiste.fr 
http://parti-socialiste.fr/droitshommes 

Brèves 

 

ZOOMZOOMZOOMZOOM     

Contrairement à ce que les gesti-
culations frénétiques de Nicolas 
Sarkozy peuvent laisser croire, la 
stratégie de la droite repose sur 
une cohérence globale : la remise 
en cause des droits et des libertés 
est profondément liée aux reculs 
sociaux mis en œuvre. Les régres-
sions démocratiques (dont le der-
nier exemple en date reste le bâil-
lonnement de l’opposition parle-
mentaire) visent à renforcer le 
bonapartisme qui caractérise de 
plus en plus notre « petit Napo-
léon ». Les fichages généralisés, 
les procédures de justice expéditi-
ves, la chasse aux sans-papiers, la 
mise sous tutelle des médias sont 

autant de dérives liberticides dont 
le but est aussi de permettre à la 
droite d'asseoir son pouvoir, en 
cultivant la société de la peur. Le 
Parti socialiste, qui a déjà apporté 
son soutien à plusieurs comités et 
appels de vigilance citoyenne, a 
décidé de lancer une grande ini-
tiative : « Un Printemps pour 
les libertés », articulé autour de 
deux éléments. Un Livre « La 
France en liberté surveillée », 
coordonnée par Marie-Pierre de la 
Gontrie et un Rassemblement mi-
litant et festif au Zénith le 22 
mars, coordonné par Pascale Bois-
tard.  Tous au Zénith le 22 ! 

Diversité et Lutte pour l'Egalité 
 

Le Forum des Territoires organise, à 
l'initiative de Marylise Lebranchu, une 
table ronde autour de la lutte contre les 
discriminations le 18 mars de 15heures à 
17 heures à la région Ile de France 
(mettre adresse). Pour tout contact : 
tpuijalon@assemblee-nationale.fr ou 
pouria.amirshahi@parti-socialiste.fr 
 

 

Répression en Tunisie 
 

Face au mouvement social du bassin mi-
nier de Gafsa en 2008, le régime de Ben 
Ali a répondu par la répression : en fé-
vrier, plusieurs militants ont été torturés 
et 33 ouvriers mineurs ont été condam-
nés à de lourdes peines de prison ferme. 
Les détenus se pourvoient en cassation. 
Le PS a demandé leur libération. 
 

Réexamen de la loi relative à 
la bioéthique 
 

Les Etats généraux ont commencé : 
www.etatsgenerauxdelabioethique.fr/. Le 
CCNE a publié un avis à ce sujet : http://
w w w . c c n e - e t h i q u e . f r / d o c s /
avis_105_CCNE.pdf. Trois forums ci-
toyens se tiendront en juin (Marseille le 
9, Rennes le 11, Strasbourg le 16). 
Synthèse des forums le 23/06 à Paris. 
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SAMEDI 28 MARS 2009 
Commiss ion  Nat ionale 
« Droits de l’Homme » 
 

La commission nationale « Droits de 
l’Homme » du Parti socialiste se réunira 
le samedi 28 mars au siège du PS à Pa-
ris. Cette réunion permettra d’échanger 
entre les secrétaires fédéraux et le se-
crétariat national sur l’actualité en matiè-
re de droits de l’homme et sur le rôle 
que doivent jouer les socialistes pour les 
défendre. 
 

DU 3 AU 10 MARS 2009 
Festival international du film 
des droits de l’homme 
 

Projections, débats, rencontres : ce festi-
val est le rendez-vous annuel incontour-
nable de toutes celles et ceux qui consi-
dèrent le respect et la promotion des 
droits de l'Homme comme l'enjeu essen-
tiel de ce début de siècle. Programme 
sur www.festival-droitsdelhomme.org 

Un Printemps pour les Libertés : tous au Zénith le 22 mars 

ne sont pas respectés » dans son 
pays et annoncé qu'il allait ren-
contrer régulièrement des mili-
tants des droits de l'homme. 
 
Cynisme ou Transition sincère ? 
Les faits sont pourtant là : assas-
sinats impunis de syndicalistes qui 
menacent les intérêts de groupes 
financiers, muselage des médias 
et pression sur les journalistes qui 
savent désormais que poser une 
question c'est risquer de mourir, 
restrictions abusive des droits au 
nom de la lutte contre le terroris-
me (là aussi...), pression sur les 
militants écologistes... La liste est 
longue et désormais de plus en 
plus d'organisations non gouver-
nementales osent dénoncer les 
dérives liberticides en cours en 
Russie. Les croisements d'intérêts 
autant que les conflits larvés en-
tre le pouvoir, les patrons voyous 
et les mafias ne cessent de dégra-
der le climat politique russe. 
 
Sur fond de creusement des iné-
galités, la tension sociale est pal-

pable en Russie : hausse du taux 
de mortalité (14,7‰), baisse 
brutale de l'espérance de vie (67 
ans), explosion des précarités 
sont en grande partie à la source 
des violences de la société russe. 
La montée des agressions racis-
tes, les slogans nationalistes et 
replis identitaires constituent les 
symptômes d'une société en proie 
à la violence et qui n'est pas sor-
tie de la culture politique autori-
taire incarnée ces dernières an-
nées par Vladimir Poutine. Au 
contraire : la mise au pas de tous 
les contrepouvoirs (Parlement, 
Gouverneurs, Médias, Justice), 
renforçant la « verticale du pou-
voir », ne semble pas remise en 
cause par un chef d'Etat surveillé 
de près par son Premier ministre. 
Reste donc l'engagement des 
ONG et des militants des droits de 
l'Homme, la pression des Etats et, 
surtout, de l'Union européenne 
qui doit clarifier la nature de ses 
rapports avec son grand voisin de 
l'Est. Et il y a de quoi, puisque 
Medvedev le dit.... 


